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Resolution 1298 (2000) 


Adoptee par le Conseil de securite a sa 4144e seance, 
le 17 mai 2000 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1177 (1998) du 26 juin 1998, 1226 (1999) du 
29 janvier 1999, 1227 (1999) du 10 fevrier 1999 et 1297 (2000) du 12 mai 2000, 

Rappelant en particulier qu’il a instamment demande a tous les Etats, dans sa 
resolution 1227 (1999), de mettre fin aux ventes d’armes et de munitions a 
FErythree et a FEthiopie, 

Profondement trouble par la poursuite des combats entre FErythree et 
FEthiopie, 

Deplorant les pertes en vies humaines resultant des combats et regrettant vi- 
vement que le detournement de ressources entraine par le conflit continue d’entraver 
Faction humanitaire menee en vue de remedier a la crise alimentaire dont se ressent 
la region, 

Soulignant que les deux parties se doivent de parvenir a un reglement pacifi- 
que du conflit, 

Reaffirmant Fattachement de tous les Etats Membres a la souverainete, a 
Findependance et a Fintegrite territoriale de FErythree et de FEthiopie, 

Exprimant son appui resolu a Faction que FOrganisation de Funite africaine 
(OUA) mene en vue de parvenir a un reglement pacifique du conflit, 

Notant que les discussions de proximite tenues a Alger du 29 avril au 5 mai 
2000, dont rend compte le communique de l’OUA en date du 5 mai 2000 
(S/2000/394), visaient a aider les deux parties a arreter un plan de paix detaille 
qu’elles puissent l’une et l’autre accepter et qui conduise au reglement pacifique du 
conflit, 

Rappelant les efforts qu’il a lui-meme accomplis, par Fentremise de sa mission 
dans la region, notamment, en vue de parvenir a un reglement pacifique de la ques¬ 
tion, 

Convaincu de la necessite de reprendre immediatement les efforts diplomati- 

ques. 
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Notant avec preoccupation que les combats ont de graves consequences 
d’ordre humanitaire pour la population civile des deux pays, 

Soulignant que les hostilites font peser une menace de plus en plus lourde sur 
la stabilite, la securite et le developpement economique de la sous-region, 

Constatant que la situation entre PErythree et PEthiopie compromet la paix et 
la securite regionales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Condamne resolument la poursuite des combats entre PErythree et 
PEthiopie; 

2. Exige que les deux parties mettent fin immediatement a toute action 
militaire et s’abstiennent dorenavant de recourir a la force; 

3. Exige egalement que les deux parties mettent fin a l’engagement mili¬ 
taire de leurs forces et ne fassent rien qui puisse exacerber les tensions; 

4. Exige que soient organises des que possible, sans conditions prealables, 
de nouveaux entretiens de fond en vue de la paix, sous les auspices de l’OUA, sur la 
base de 1’Accord-cadre et des Modalites ainsi que des travaux menes par l’OUA, 
dont rend compte le communique publie par son President en exercice le 5 mai 2000 
(S/2000/394), qui aboutiraient a un reglement pacifique et definitif du conflit; 

5. Demande que le President en exercice de l’OUA envisage de depecher 
d’urgence son Envoye personnel dans la region afin que celui-ci s’emploie a obtenir 
la cessation immediate des hostilites et la reprise des pourparlers de paix; 

6. Decide que tous les Etats empecheront : 

a) La vente ou la fourniture a PErythree et a PEthiopie par leurs nationaux 
ou a partir de leur territoire, ou au moyen de navires battant leur pavilion ou 
d’aeronefs immatricules par eux, d’armements et de materiel connexe de tous types, 
y compris d’armes et de munitions, de vehicules et d’equipements militaires, 
d’equipements paramilitaires et de pieces detachees y afferentes, que ceux-ci pro- 
viennent ou non de leur territoire; 

b) La fourniture a PErythree et a PEthiopie, par leurs nationaux ou a partir 
de leur territoire, de toute assistance technique ou formation se rapportant a la four¬ 
niture, a la fabrication, a Pentretien ou a Putilisation des elements vises a 
Palinea a); 

7. Decide egalement que les mesures imposees au titre du paragraphe 6 ne 
s’appliqueront pas aux equipements militaires non meurtriers a usage exclusivement 
humanitaire dont le comite cree en application du paragraphe 8 aura prealablement 
approuve la fourniture; 

8. Decide de creer, conformement a Particle 28 de son reglement interieur 
provisoire, un comite compose de tous ses membres, qui exercera les fonctions ci- 
apres et lui rendra compte de ses travaux, en lui presentant des observations et re- 
commandations : 

a) Demander a tous les Etats de lui communiquer des elements 
d’information a jour sur les dispositions qu’ils auront prises en vue d’assurer 
Papplication effective des mesures imposees au titre du paragraphe 6 et, par la suite. 
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leur demander de lui communiquer tous autres elements d’information qu’il jugera 
necessaires; 

b) Examiner les elements d’information portes a son attention par des 
Etats au sujet de violations des mesures imposees au titre du paragraphe 6 et re¬ 
commander les dispositions a prendre a cet egard; 

c) Presenter periodiquement au Conseil des rapports sur les elements 
d’information qui lui auront ete communiques au sujet de violations presumees des 
mesures imposees au titre du paragraphe 6, en identifiant si possible les personnes 
ou les entites, y compris les navires et aeronefs, qui seraient impliques dans de telles 
violations; 

d) Promulguer les directives necessaires pour faciliter 1’application des 
mesures imposees au titre du paragraphe 6; 

e) Examiner les demandes de derogation presentees au titre du paragra¬ 
phe 7 et decider de la suite a y donner; 

f) Examiner les rapports presentes en application des paragraphes 11 

et 12; 

9. Demande a tous les Etats et a toutes les organisations internationales et 
regionales de se conformer strictement aux dispositions de la presente resolution, 
nonobstant l’existence de droits conferes ou d’obligations imposees par un accord 
international, un contrat, une licence ou une autorisation ayant pris effet avant 
l’entree en vigueur des mesures imposees au titre du paragraphe 6; 

10. Prie le Secretaire general d’apporter toute l’assistance requise au co¬ 
mite cree en application du paragraphe 8 et de prendre a cette fin les dispositions 
voulues au Secretariat; 

11. Prie les Etats de presenter au Secretaire general dans les 30 jours qui 
suivront l’adoption de la presente resolution un rapport detaille sur les mesures pre¬ 
cises qu’ils auront prises afin de donner effet aux mesures imposees au titre du para¬ 
graphe 6; 

12. Demande que tous les Etats, les organes competents des Nations Unies 
et, le cas echeant, les autres organisations et parties interessees informent le comite 
cree en application du paragraphe 8 des violations eventuelles des mesures imposees 
au titre du paragraphe 6; 

13. Demande au comite cree en application du paragraphe 8 de diffuser 
l’information qu’il jugera pertinente par l’intermediaire des medias appropries, 
moyennant notamment une meilleure utilisation de la technologie de l’information; 

14. Demande que les Gouvernements erythreen et ethiopien ainsi que les 
autres parties interessees prennent les dispositions voulues pour assurer la distribu¬ 
tion de 1’aide humanitaire et s’efforcent de faire en sorte que les secours repondent 
aux besoms locaux, soient achemines dans la securite a ceux auxquels ils sont desti¬ 
nes et soient utilises par eux; 

15. Prie le Secretaire general de lui presenter, 15 jours au plus tard apres 
1’adoption de la presente resolution, un rapport initial sur 1’application des paragra¬ 
phes 2, 3 et 4 et de lui presenter par la suite tous les 60 jours a compter de la date de 
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l’adoption de la presente resolution un rapport sur l’application de celle-ci et sur la 
situation humanitaire en Erythree et en Ethiopie; 

16. Decide que les mesures imposees au titre du paragraphe 6 seront appli- 
quees pendant 12 mois et qu’a la fin de cette periode, le Conseil decidera si les 
Gouvernements erythreen et ethiopien ont satisfait aux exigences formulees aux pa- 
ragraphes 2, 3 et 4 et, par consequent, si ces mesures doivent etre prorogues pendant 
une nouvelle periode dans les memes conditions; 

17. Decide egalement que les mesures imposees au titre du paragraphe 6 se¬ 
ront rapportees des que le Secretaire general fera savoir qu’un reglement pacifique 
et definitif du conflit a ete conclu; 

18. Decide de demeurer saisi de la question. 
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